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L'administration, à qui il appartient de faire échec à la fraude, doit
écarter un acte de droit privé opposable obtenu par fraude

DÉCISION DE JUSTICE
CAA Lyon, 1ère chambre – N° 12LY00313 – 18 octobre 2012 – C 
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Résumé
La production d'un certificat de nationalité française délivré conformément aux articles 31 et suivants du code civil fait
foi, jusqu'à preuve contraire, de la nationalité française de son titulaire, laquelle s'impose en principe à
l'administration tant que le certificat de nationalité française n'a pas été retiré ou annulé. Toutefois, s'il est établi que
le certificat de nationalité de l'enfant a été obtenu par fraude, il appartient au préfet, saisi d'une demande de
délivrance de titre de séjour en qualité de parent d'enfant français, de faire échec à cette fraude et de refuser au
demandeur, sous le contrôle du juge, le titre de séjour sollicité.
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